




































Avenant n°1 – Services de télécommunications – Lot 2 - PAGE 1 

 
 

AVENANT N°1 
 

A L’ACCORD-CADRE DE SERVICES N° 2020AOS031-02 
 
 
 

Maître d'Ouvrage : 
 

CA TARBES-LOURDES-PYRENEES 
 

 Zone tertiaire Pyrène Aéro-Pôle téléport 1 CS 51331 65013 Tarbes Cedex 9 
 
 
 
 

Objet du marché 
 

 
SERVICES DE TELECOMMUNICATIONS 

 
Lot n°2 

 
INTERCONNEXION DE SITE, INTERNET, TELEPHONIE FIXE POST RTC (T0/T2 

OU EQUIVALENT, SIP) ET COMMUNICATIONS ASSOCIEES 
 

 
 
 
 

TITULAIRE INITIAL 
 

ALSATIS 
 

11 rue Michel Labrousse, 31100 Toulouse 
 
 
 
 

NOUVEAU TITULAIRE 
 

INEONET 
 

Parc Technologique Delta Sud, 09340 Verniolle 
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ARTICLE 1 – OBJET DE L’AVENANT 
 
Par courrier reçu le 08/11/2023, l’entreprise ALSATIS a informé le pouvoir adjudicateur de 
l’opération suivante : l’entreprise ALSATIS a transféré sa branche de prestations de services 
de télécommunications à une autre entreprise de son groupe, l’entreprise INEONET, dont le 
siège est sis Parc Technologique Delta Sud, 09340 Verniolle. 
 
Les justificatifs afférents ont été adressés par l’entreprise le 16/01/2024. 
 
Il s’agit donc ici d’une opération de scission d’entreprise puis d’une opération de fusion avec 
une autre entreprise. Même si ces entreprises appartiennent au même groupe, elles 
disposent de la personnalité juridique et de l’autonomie financière, il s’agit donc bien ici de 
sociétés distinctes au sens juridique. 
 
L’objet du présent avenant est donc de prendre acte de la scission de l’entreprise ALSATIS 
et de la fusion de sa branche dédiée aux prestations de services de télécommunications 
avec la société INEONET. 
 
Ces opérations ont pour conséquence de transférer le marché à l’entreprise INEONET. 

 

ARTICLE 2 – MONTANT DE L’AVENANT  
 
L’avenant est sans incidence financière. 

 

ARTICLE 3 – JUSTIFICATION DE L’AVENANT 
 
Par courrier reçu le 08/11/2023, l’entreprise ALSATIS a informé le pouvoir adjudicateur de 
l’opération suivante : l’entreprise ALSATIS a transféré sa branche de prestations de services 
de télécommunications à une autre entreprise de son groupe, l’entreprise INEONET, dont le 
siège est sis Parc Technologique Delta Sud, 09340 Verniolle. 
 
Ces opérations ont pour conséquence, conformément à l’avis du Conseil d’Etat du 
08/06/2000, de transférer le marché à l’entreprise INEONET. 

 

ARTICLE 4  
 
Toutes les clauses prévues au contrat initial et non modifiées par le présent avenant n°1 
restent applicables. 

 
 
 
Le titulaire   
 
 
 
 
  

 
Le Président, 

  

 
 
 
 

Gérard TREMEGE 
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AVENANT N°2 

 
AU MARCHE DE SERVICES N° 2021AOS043-02 

 
 
 
 

Maître d'Ouvrage : 
 

Communauté d’Agglomération Tarbes – Lourdes – Pyrénées  
 
 
 
 
 

Objet du marché 
 
 

 
SERVICES D'ENTRETIEN, DE NETTOYAGE ET 

DESINFECTION DES BATIMENTS DE LA CA TLP 
 

Lot n°2 : Secteur Sud 
 

 
 
 
 
 

TITULAIRE 
 
 
 

SOCIETE NOUVELLE TARBES BIGORRE SERVICES 
 

28 Avenue des Sports 
 

65800 AUREILHAN 
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ARTICLE 1 – OBJET DE L’AVENANT 
 
L’objet du présent avenant est de modifier les prestations à servir comme suit : 
 
Modification de la fréquence de nettoyage de certains équipements du complexe 
aquatique de Lourdes : Il s’agit ici d’intégrer au marché une prestation de nettoyage 
quotidien des plots et margelles de départ. 
 
 

ARTICLE 2 – MONTANT DE L’AVENANT  
 
L’avenant est d’un montant annuel de 1 078.32 € H.T.. 
 

 Montant en euros H.T. 
Montant annuel initial du marché  50 773.81 

Montant annuel avenant n°1 1 339.56 
Montant annuel avenant n°2 1 078.32 
Montant annuel final du marché  53 191.69 

 
Montant de l’avenant en toutes lettres en euros hors taxes : mille soixante-dix-huit 
euros et trente-deux centimes, soit 2.12 % d’augmentation du montant annuel initial 
H.T. 
 
 

ARTICLE 3 – JUSTIFICATION DE L’AVENANT 
 
L’organisation actuelle de l’équipe entretien du complexe aquatique ne permet plus 
de prendre en charge cette prestation. 
 

ARTICLE 4 
 
Toutes les clauses prévues au marché initial et non modifiées par le présent avenant 
n°2 restent applicables. 
 
 
Le titulaire  
 
 
 
 
   

 
Le Président, 

  
 
 
 
 
 

Gérard TREMEGE 
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AVENANT N°2 
 

AU MARCHE DE SERVICES N° 2019AOS040 
 
 
 

Maître d'Ouvrage : 
 

Communauté d’Agglomération Tarbes – Lourdes – Pyrénées  
 
 
 
 

Objet du marché 
 
 

SERVICES DE MAINTENANCE ET D’EXPLOITATION DES 
INSTALLATIONS DE CHAUFFAGE, DE PRODUCTION 

D’EAU CHAUDE SANITAIRE, DE CLIMATISATION ET DE 
VENTILATION 

 
Avenant n°2 

 

 
 
 

TITULAIRE 
 

 
INTER ENERGIES 

 

ZAC du Pesqué 
 

64140 LONS
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ARTICLE 1 – OBJET DE L’AVENANT 
 
L’avenant a pour objet de modifier le contrat comme suit: 
 

- Retrait de la STEP de Juillan 
 
Le site « STEP de Juillan » a été rajouté au marché initial par avenant n°1, notifié le 
20 avril avec prise d’effet au 1er mai 2023. Suite à la désignation du nouveau 
délégataire et des modalités de gestion choisies dans la concession de la station 
d’épuration de Juillan, ce site est retiré du marché au 1er janvier 2024. 
 

- Retrait momentané d’un site sur le PFI : 
 
La piscine Michel Rauner est retirée du PFI tant qu‘elle n’est pas exploitée. 
 

- Modification des tableaux de bord des consommations 
 
Il est prévu au CCTP que le prestataire fournisse des tableaux de bord des relevés 
des compteurs d’électricité et de gaz pour l’ensemble des bâtiments. 
 
Dans le paragraphe 4.3.1.5 du CCTP, il est écrit la phrase suivante : « Le tableau de 
bord intègrera également les valeurs de comptage non prises en compte dans la 
clause d’intéressement de manière à assurer un suivi global des consommations 
énergétiques ». Cette phrase concerne les 11 bâtiments non inclus dans la clause 
d’intéressement (cf. annexe n°1 du CCTP). 
 
Cette clause est modifiée de la façon suivante : 
 
Au vu de la faible consommation de fluides de l’hôtel d’entreprises du Gabas, les 
relevés seront faits annuellement et non mensuellement ; ils seront intégrés au 
tableau de bord de janvier de l’année n pour l’année n-1 ; 
 
Au vu de l’absence de points de comptages sur place, la bibliothèque Daniel Pennac 
d’Ibos et l’école de musique de Bordères-sur-l’Echez sont exclus de cette prestation. 
 
Les relevés mensuels devront donc être effectués sur les bâtiments suivants, selon 
la fréquence indiquée ci-après: 
 
Bâtiments Fréquence 
    Hôtel d’entreprises du Gabas Annuel 
Bâtiment Saint Exupéry (Tarbes) Mensuel 
Bâtiment 414 (Tarbes) Mensuel 

Conservatoire Henri Duparc (Tarbes) Mensuel 
Ecole de musique Joseph Kosma 
(Séméac)  

Mensuel 

Etablissement Pyrénées Occitanie 
(EPO) (Tarbes) 

Mensuel 

Ludothèque Nelson Mandela (Tarbes) Mensuel 
L’Usine (Tarbes)  Mensuel 
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Maison des Arts Martiaux (Tarbes)  Mensuel 
Maison de l'Escrime (Tarbes) Mensuel 
Médiathèque Louis Aragon (Tarbes) Mensuel 
Médiathèque (Lourdes) Mensuel 

Piscine Paul Boyrie (Tarbes) Mensuel 
Piscine  de Lourdes  Mensuel 
    Piscine Michel Rauner (Séméac) Mensuel 
Piscine Tournesol (Tarbes) Mensuel 
Téléports 1 et 2 Mensuel 
Téléport n°3 Mensuel 

Téléport n°4 Mensuel 
Télésite (Tarbes) Mensuel 
 

- Modification de la consistance des travaux P3 
 
Le marché prévoit une clause dans la gestion du P3 qui est scindé en 2 parties : 
 
- P3 base correspondant aux interventions destinées à la maintenance du parc 
existant pour un budget de 33 045,00 € H.T. annuels (valeur à la date de la signature 
du marché, janvier 2020). Ils sont payés trimestriellement au titulaire. A la fin du 
contrat, le « trop perçu » sera réparti comme tel : 90% à la CATLP et 10% au titulaire 
(§ 8.5.2 du CCAP) ; 
 
- P3 investissement correspondant aux interventions programmées en début du 
contrat pour un budget de 24 757 € H.T. annuels (valeur à la date de la signature du 
marché, janvier 2020). Ils sont payés trimestriellement au titulaire. A la fin du contrat, 
le « trop perçu » sera réparti comme tel : 95% à la CATLP et 5% au titulaire (§ 8.5.3 
du CCAP). 
 
Suppression de travaux au P3 investissement : 
 
Il s’agit de supprimer des travaux prévus initialement car ils ne peuvent plus être 
réalisés à ce jour. Ceci s’explique pour des raisons technico-économiques. En effet, 
les évolutions du prix des matériels du fait de l’inflation et les modifications d’usages 
sur les sites rendent non pertinentes la réalisation de ces travaux à savoir :  
 
Piscine PAUL BOYRIE : mise en place d’un système de récupération d’énergies sur 
le circuit pédiluve pour un montant en moins de 13 200 € H.T. sur la durée globale du 
marché ; 
 
Complexe aquatique de LOURDES : 
 
Travaux prévus : mise en place de deux circulateurs pour les échangeurs à plaques 
des petits et grands bassins afin de limiter les pertes de charge sur les pompes 
bassins et donc de réaliser des économies sur leur consommation électrique, 
récupération d’énergies en chaufferie sur l’air ambiant et rejet sur le réseau bassin 
ou ECS, mise en place d’un système de récupération d’énergies sur le circuit 
pédiluves et travaux d’amélioration énergétique : fourniture et pose d’une roue de 
récupération intégrée dans un caisson central de marque ROBATHERM pour un 
montant total de 53 000 € H.T. sur la durée globale du marché.  
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Sur ces travaux d’amélioration énergétique, seuls les travaux de mise en place d’un 
système de régulation permettant la gestion et la programmation à distance seront 
réalisés pour un montant de 12 400€ H.T. Le montant des travaux supprimés s’élève 
à 40 600 €H.T., soit une suppression de travaux d’un montant total de 53 800 € H.T. 
 
Ajout de travaux au P3 investissement : 
 
 
Il s’agit d’ajouter les travaux détaillés ci-après afin d’optimiser les systèmes en place.  
Ces travaux reposent sur le déploiement d’outils de gestion technique centralisée 
communiquants, intelligents et connectés à Internet. Ces outils « OIT » (objet to 
internet) récemment apparus sur le marché peuvent à présent s’intégrer à nos outils 
en place ; ils n’existaient pas lors de la passation du marché en 2019. 
 

 Bâtiment Saint-Exupéry : fourniture et pose d’une connect-box permettant 
de prévenir par SMS les services d’astreintes afin d’éviter les problèmes 
de surchauffe dans le local serveur du bâtiment pour un montant de 1 
500€ H.T. ; 

 Téléports n°1 : fourniture et pose d’une connect-box dans la chaufferie du 
site permettant la relève à distance et la centralisation des données de 
consommations en « lora one » de l’ensemble des Téléports 1, 2, 3 & 4 
pour un montant de 5 000€ H.T. ; 

 Piscine PAUL BOYRIE : fourniture et pose d’une connect-box dans la 
chaufferie du permettant la relève à distance et la centralisation des 
données de consommations en « lora one » de l’ensemble du site pour 
un montant de 4 000€ H.T. ; 

 EPO: fourniture et pose d’une connect-box dans la chaufferie du site 
permettant la relève à distance et la centralisation des données de 
consommations en « lora one » pour l’EPO et l’Usine pour un montant de 
5 000€ H.T.  

 Télésite: fourniture et pose d’une connect-box dans la chaufferie du site 
permettant la relève à distance et la centralisation des données de 
consommations en « lora one » pour la Maison des arts martiaux, la 
Maison de l’Escrime et la Télésite pour un montant de 5 000€ H.T.  

 Soit un total des travaux de 20 500.00 € H.T. 
 
 

ARTICLE 2 – MONTANT DE L’AVENANT  
 
L’avenant est d’un montant de- 2 840 € H.T. 

 Montant en euros H.T. 
Montant initial du marché  1 031 426 
Montant avenant n°1 24 696 
Montant avenant n°2 - 2 840  
Montant final du marché  1 053 282 

 
Montant de l’avenant en toutes lettres en euro hors taxes : moins deux mille huit cent 
quarante euros, soit 0,27 % de baisse du montant initial HT du marché. 
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ARTICLE 3 – JUSTIFICATION DE L’AVENANT 
 

- Retrait de la STEP de Juillan : Ce site est retiré du marché conformément aux 
modalités de gestion choisies dans la concession de la station d’épuration de 
Juillan. 

 
- Retrait momentané d’un site sur le PFI :La piscine Michel Rauner est retirée 

du PFI tant qu‘elle n’est pas exploitée. 
 

- Modification de la consistance des travaux P3 : Retrait de travaux motivé par 
la modification des usages des sites concernés et l’évolution récente des prix. 

 
- Modification des tableaux de bord des consommations : Eclaircissement d’une 

clause à la formulation initiale ambigüe et prise en compte des particularités 
des sites concernés. 

 
 

ARTICLE 4 
 
Toutes les clauses prévues au marché initial et non modifiées par le présent avenant 
n°2 restent applicables. 
 
 
 
Fait à Juillan, le 
 
 
 
Le titulaire  
 
 
 
 
 
 
   

Accepté le …………………….. 
 

Le Président, 
  

 
 
 
 
 
 
 

Gérard TREMEGE 
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Convention pour l’attribution d’une subvention à 

la Scène Nationale-Le Parvis 
 

 
Entre :  
La Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées représentée par Monsieur 
Gérard TREMEGE, Président, dûment habilité par délibération du Conseil Communautaire 
en date du 9 janvier 2017.  
 
ET  
 
Le Parvis, Scène Nationale Tarbes-Pyrénées  
Association L 1901  
Centre Méridien – BP20 – 65421 Ibos cedex  
SIRET : 309 022 820 000 18  
Représentée par son Président, Marc BELIT d’autre part,  
 

------------------ 
 
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000  
Vu le décret n°2001- 495 du 6 juin 2001  
Vu la Convention pluriannuelle d’objectifs 2021-2024 
 
Il a été convenu et arrêté ce qui suit :  
 
 
Préambule  
 
La Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées est co-signataire de la convention 
d’objectifs 2021-2024 de la Scène Nationale, le Parvis.  
 
La convention pluriannuelle d’objectifs est fondée sur les missions suivantes : 
 
- Une mission de production et de diffusion artistiques : une scène nationale en mouvement 
favorisant le dialogue entre les arts ; la défense de sa triple identité spectacle vivant / cinéma 
/ art contemporain, avec l’objectif complémentaire d’obtention du label « Centre d’Art 
Contemporain d’Intérêt National » ; 
- Une mission d’accompagnement professionnel de la création artistique : une scène nationale 
pour les artistes, de la résidence, à la production déléguée ; 
- Une mission d’éducation artistique et culturelle : une priorité, de la crèche à l’université avec 
une attention particulière pour l’adolescence ;  
- Une mission d’action culturelle : une scène nationale pour tous et pour chacun avec la mise 
en place d’une politique de développement des publics offensive dans une logique inclusive ; 
- Une mission d’ancrage territorial : une scène nationale en partage sur son territoire. A 
l’échelle de l’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées, une dynamique partenariale est 
développée avec les équipements culturels – réseau des enseignements artistiques, réseau 
de lecture publique – et le travail d’irrigation culturelle est renforcé par le déploiement de la 
diffusion de spectacle en itinérance. 
 
A ce titre, la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées s’engage à verser une 
subvention d’un montant de cinq cent vingt-deux mille euros (522 000 €) pour le financement 
du Parvis, Scène Nationale, au titre de l’année 2024.  
Cette subvention est votée au titre du budget 2024. 
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Article 1 : Objet de la convention :  
La présente convention a pour objet d’attribuer une subvention d’un montant de cinq cent 
vingt-deux mille euros (522 000 €) pour le financement du Parvis, Scène Nationale, au titre de 
l’année 2024.  
 
Article 2 : Dispositions financières :  
La présente convention prend effet à compter de la date de sa signature. Si dans un délai d’un 
an après sa signature, aucune demande de versement n’est effectuée, la subvention sera 
annulée de plein droit sauf si une dérogation a été accordée.  
 
Le montant de la subvention versée par la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-
Pyrénées, de cinq cent vingt-deux mille euros (522 000 €) est forfaitaire.  
 
Article 3 : Obligations légales :  
Le Parvis, Scène Nationale, s’engage à :  

- respecter la législation et la réglementation en vigueur relative aux spectacles et les lois 
et obligations relatives à la protection de la propriété littéraire et artistique  
- respecter les législations liées aux règles d’hygiène de sécurité et d’accessibilité  
- respecter les lois relatives aux obligations des employeurs en matière de droit du travail 
et de sécurité sociale  
- selon l’Article L1611.4 du CGCT Tous groupements, associations, œuvres ou 
entreprises privées qui ont reçu dans l'année en cours une ou plusieurs subventions sont 
tenus de fournir à l'autorité qui a mandaté la subvention une copie certifiée de leurs 
budgets et de leurs comptes de l'exercice écoulé, ainsi que tous documents faisant 
connaître les résultats de leur activité.  

 
Article 4 : Communication et information :  
Sur tous les supports d’information, le Parvis, Scène Nationale, fera mention du concours de 
la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées et respectera la charte graphique.  
 
Article 5 : Modalités de paiement :  
Le paiement intervient en trois fois sous réserve de la disponibilité des crédits :  
- 50% à la signature de la présente convention, 
- 30 % au 30 juin et sur demande écrite, 
- le solde, soit 20% au 30 novembre 2024 au plus tard sur demande écrite. 
 
De même que lors de l’instruction du dossier de demande de subvention, le Parvis-Scène 
Nationale, fournit un compte de résultat et d’exploitation, bilan détaillé du dernier exercice clos 
dûment validé, il communiquera un compte rendu général de l’activité écoulée. Le Parvis, 
Scène Nationale, satisfait par ailleurs aux dispositions imposées par l’article 10 de la loi 2000-
321 modifiée du 12 avril 2000 relative aux droits des usagers dans les relations avec 
l’administration.  
 
Article 6 : Reversement, résiliation, dénonciation :  
Le reversement partiel ou total des sommes versées sera exigé en cas de refus du bénéficiaire 
de se soumettre aux contrôles ou de non-respect des clauses du présent arrêté en particulier:  
 

- de non-exécution partielle ou totale de l’opération  
- de changement dans l’objet de la subvention ou de l’affectation sans autorisation 
préalable expresse donnée dans les mêmes formes que la décision attributive  
- de dépassement du délai d’exécution prévu à l’article 4 de la présente convention  
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La Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées et le Parvis-Scène Nationale 
pourront dénoncer la présente convention par lettre recommandée avec accusé de réception 
sous réserve de respecter un préavis d’un mois.  
 
Pour tout litige pouvant survenir dans l’interprétation ou l’application des clauses de la présente 
convention, les parties s’engagent à régler leur différend à l’amiable, avant tout recours à la 
juridiction compétente.  
 
 
 
 
Fait à Tarbes, le                           en deux exemplaires. 
 
 
 
 
 

Le Président du Parvis-Scène 
Nationale  

Le Président de la Communauté 
d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées 

  
 
 
 
 
 
 
Marc BELIT  Gérard TREMEGE  
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CONVENTION D’OBJECTIFS 2024– CA TLP / ASSOCIATION 

CRESCENDO 
1 

 

 
 
 
 

CONVENTION D’OBJECTIFS 2024 POUR L’ATTRIBUTION  
D’UNE SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT  

A L’ASSOCIATION CRESCENDO 
 
 
ENTRE : 
 
La Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées, représentée par Monsieur 
Gérard TRÉMÈGE, Président, dûment habilité par délibération en date du 15 décembre 
2021 
D’une part, 
 
ET 
 
CRESCENDO, Association Loi 1901, 2, Impasse de la Cartoucherie 65000 TARBES, SIRET 
438 017 022000 31, représentée par son Président, Monsieur Gérard ABADIE,  
 
D’autre part, 
 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000, 
Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001, 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
Article 1 : Les actions de l’association Crescendo 
 

 
CRESCENDO héberge un écosystème entrepreneurial composé d’une couveuse d’activité, 
d’une pépinière d’entreprises, d’un fablab, d’un tiers lieu ainsi que de La Mêlée Adour, 
structure fédérant des acteurs de la filière digitale du bassin de l’Adour. Par ces actions, 
CRESCENDO contribue donc aux orientations définies par l’Agglomération dans le cadre de 
sa politique de développement économique, Enseignement supérieur, Innovation. 
C’est un outil de développement indispensable dans le processus de création d’entreprises 
et d’emplois sur le territoire de l’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées.  
 
Son rôle permet notamment de faciliter le démarrage et le développement des entreprises 
par : 
 

 L’accompagnement et l’hébergement juridique de porteurs de projet ante création 
permettant l’organisation d’une phase de test de l’activité naissante. Ce parcours est 
formalisé par la conclusion d’un Contrat d’Appui au Projet d’Entreprise, support 
juridique de l’activité couveuse ; 

 L’accompagnement et l’hébergement physique de jeunes entreprises avec 
notamment la mise à disposition d’un immobilier adapté (a), des services généraux à 
couts partagés (b) et une animation économique (c). 
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a) Les locaux mis à disposition des entreprises répondent à des demandes variées 
et sont gérés par une convention d’occupation précaire et/ou de prestations de 
services pour une durée limitée (bail dérogatoire de 36 mois) 

b) La pépinière propose à ses locataires des services matériels performants et 
adaptés à leurs activités (copieur mutualisé, Internet, services juridiques...) 

c) L’animation économique repose sur de l’accompagnement individualisé, du 
coaching et de l’animation collective. 
 

 La Mêlée Adour, portée par Crescendo, propose aux ressortissants de l’association 
et aux acteurs économiques du territoire, des animations, évènements et une 
sensibilisation autour du numérique.  

 
 L’accompagnement d’entreprises innovantes notamment au travers des résultats 

obtenus dans le cadre de la démarche French Tech Tremplin. 
 

 L’échange des bonnes pratiques en particulier dans le cadre de programmes de 
coopération interrégionale. 

 
Il convient de préciser que CRESCENDO est membre du réseau régional de pépinières 
d’entreprises, possède une certification ISO 9001 et est labellisée Centre Européen 
d’Entreprises et d’Innovation (C.E.E.I.). Outre l’hébergement de sociétés nouvelles, créées 
ou en voie de création, CRESCENDO propose les services d’intervenants extérieurs, 
juristes, experts, formateurs en marketing, etc., produisant ainsi des prestations 
supplémentaires auxquelles les jeunes entreprises n’ont pas toujours accès. 
 
Enfin, CRESCENDO participe à l’animation du chantier n°5 intitulé «Accompagner les 
nouvelles formes d’économie » du projet de territoire porté par « Ambition Pyrénées » et 
dont la Communauté d’agglomération assure la coordination technique. 
 
Article 2 : Programme d’actions 2024 
 

CRESCENDO participera en 2024 au développement économique de l’agglomération en 
accompagnant les entreprises jusqu’à leur fixation sur le territoire et ce, en collaboration 
étroite avec la CATLP sur les domaines suivants : 
 
 

Axe 1 : Accompagnement aux porteurs de projets 
 

Accueil, hébergement et accompagnement des porteurs de projets 
 Accueil de 80 porteurs de projet en pré-accueil : 1er rendez-vous avec un consultant, 

étude du projet et orientation en phase de test, en pépinière ou réorientation vers un 
partenaire en lien avec le dispositif CAP de la CATLP 

 35 porteurs de projet accompagnent en phase de test. Le parcours, d’une durée 
moyenne de 18 mois, sera formalisé par une contractualisation à travers le Contrat 
d’Appui au Projet d’Entreprise (C.A.P.E.). 

 Entreprises en entrée et/ou développement : maintenir pour l’année 2024, le taux de 
remplissage équivalent à l’exercice 2023, soit 80%.  

 Accompagnement de minimum 3 Lauréats French Tech Tremplin en 2024 rattachés 
au site de Tarbes. 

 La CA TLP bénéficiera au titre de l’année 2024 d’un volant de 10 heures pour 
permettre à des entreprises ne faisant pas partie des locataires de Crescendo de 
bénéficier d’un accès gratuit au fablab qui a été cofinancé par la CA TLP. 

 Les porteurs de projet issus des QPV bénéficiant d’un accompagnement au titre de la 
Politique de la Ville pourront bénéficier d’un accès gratuit à l’espace de coworking 
situé dans les locaux de CRESCENDO dans la limite d’un poste de travail, 1 jour par 
semaine. 
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 Accompagnement des porteurs de projets auprès des acteurs du capital risque et du 
capital développement pour des opérations de levée de fonds (formations pitch, 
Information sur le processus de levée de fonds, lien avec Occitanie Invest, …). 

 
Implantation sur le territoire : 
 Entreprises en sortie : assurer la sédentarisation dans le périmètre de l’agglomération 

des entreprises en sortie de CRESCENDO. Pour cela, CRESCENDO communiquera 
dès que de besoin sur les offres d’implantation proposées par la Communauté 
d’agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées, qu’il s’agisse des différents hôtels 
d’entreprises (Renaudet, Télésite, Libération, Gabas, etc.), des 3 téléports que des 
zones d’activités économiques (Pyrène Aéro-Pôle, Euro campus Pyrénées, Parc de 
l’Adour, Éco parc, etc.). Ainsi, des supports de communication de la Communauté 
d’Agglomération seront installés dans le hall d’entrée du BIC Crescendo et au sein du 
fab-lab (plaquettes, kakémonos, etc.). 

 Mobilisation, en tant que de besoin, de CRESCENDO aux discussions avec les 
correspondants de Toulouse Métropole dans le cadre des actions mises en place 
autour du dialogue métropolitain. 

 
Axe 2 : Animation territoriale économique : 
 Assurer la promotion du territoire de la Communauté d’agglomération Tarbes-

Lourdes-Pyrénées dans le cadre de la participation du CEEI Crescendo a des salons, 
des séminaires ainsi qu’en qualité de partenaire des divers réseaux dont fait partie 
Crescendo  

 Actions de sensibilisation (portes ouvertes — communication sur l’offre du CEEI 
Crescendo), 

 Participation aux actions liées à l’entrepreneuriat étudiant sur le pôle universitaire 
tarbais en appui des initiatives développées par la CATLP et l’Université de 
Technologie « Tarbes Occitanie Pyrénées ». 

 Participation à l’édition tarbaise de la manifestation « Expédition Créative » organisée 
par AD’OCC et intégrée au chantier 5 d’ambition Pyrénées, 

 Association de Crescendo et de la Mélée Adour à la coordination des acteurs autour 
de la thématique de la Cybersécurité lancée dans le cadre du Chantier 5 du Projet de 
territoire. 

 Présentation des porteurs de projets lors des permanences de Bpifrance sur le 
territoire. 

 
Axe 3 : Dispositifs d’aides aux entreprises 

 Préparation des dossiers examinés au titre du dispositif communautaire 
entrepren@innovation 

 Information des porteurs de projet innovant sur les financements communautaires, 
régionaux et de Bpifrance 

 Association de la CATLP à restitution et à la mise en place des actions 
opérationnelles issues des projets transfrontaliers  
 

Axe 4 : Attractivité - Animations / évènementiels :  
 

 Travail en commun sur la mise en œuvre d’un calendrier partagé des évènements 
économiques à l’échelle de la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-
Pyrénées. 

 Organisation d’un évènement autour de l’écoconception 
 Participation de l’association Crescendo aux différents évènements économiques 

proposés et initiés par la CATLP et en particulier du Forum économique TECH’IN 
PYRENEES : 

 Participation aux comités de pilotage « du Forum économique TECH’IN 
PYRENEES », 

 CRESCENDO appuiera le service développement économique dans 
l’organisation logistique de l’évènement, 
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 L’association Crescendo assurera la promotion de l’évènement avec le 
concours de la Mélée Adour, 

 CRESCENDO assurera le relais de cet évènement via les réseaux sociaux et 
son site Internet ainsi la CA TLP mettra à disposition l’ensemble de ses 
supports, 

 Les supports de communication de l’évènement seront installés dans le hall 
d’entrée de CRESCENDO et au sein du fab-lab (affiche, plaquette, 
kakémonos, etc.), 

 La CA TLP indiquera au sein de l’ensemble des supports de l’évènement que 
CRESCENDO est co-organisateur de l’évènement, 

 CRESCENDO participera à la détection et à la sélection des intervenants pour 
les mini conférences de type TEDx, 

 Le budget de l’évènement sera réparti entre la CATLP et CRESCENDO après 
déduction des participations des partenaires. 

 Programme d’animations, d’évènementiels et d’actions de sensibilisation autour de 
filière numérique dans le cadre de l’initiative La Mêlée Adour. 

 Promotion du territoire de la CATLP dans le cadre des projets de coopération 
interrégionale européenne. 

 Mobilisation de l’écosystème des entreprises en lien avec CRESCENDO lors de 
l’organisation de stands collectifs sur des salons, et association de la CATLP sur les 
stands de l’association. 

 Remontée de profils dans le cadre du programme EEN Sud-ouest. 
 
Axe 5 : Partenariat technique  
 

 Participation de l’association Crescendo aux commissions « Développement 
économique » sur demande de la CA TLP. 

 Participation et orientation vers le Comité d’Accompagnement Partenarial 
(CAP) en fonction de la thématique des porteurs de projets et dossiers  

 Participation du représentant de la CATLP aux réunions hebdomadaires de 
CRESCENDO 

 
Sur tous les supports d’information, de communication et de promotion des actions de 
l’Association CRESCENDO, le soutien de la CA TLP devra apparaitre clairement. Tous les 
documents dans lesquels apparaissent la mention et les visuels identifiant la CA TLP, feront 
l’objet d’une validation préalable par le Président de la CA TLP (des photographies seront 
prises et intégrées dans le rapport de synthèse de l’activité remis au 31/12/2024) 

 
Article 3 : Dispositions financières 
 

Le montant accordé par la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées à la 
réalisation de ces actions contribuant à une mission d’intérêt général est de 210 000€. 
 
Article 4 : Durée de la convention 
 

La présente convention prend effet pour un an à compter de la date de sa signature. Si dans 
ce délai, aucune demande de versement n’est effectuée, la subvention sera annulée de plein 
droit. 
 
Article 5 : Obligations légales 
 

L’Association CRESCENDO s’engage à : 
- assurer les actions citées à l’article 1 et informer l’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées 
de leur évolution, 
- respecter les législations liées aux règles d’hygiène de sécurité et d’accessibilité, 
- respecter les lois relatives aux obligations des employeurs en matière de droit du travail et 
de sécurité sociale. 
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Article 6 : Modalités de paiement et justificatifs 
 

Le paiement interviendra en trois fois sous réserve de la disponibilité des crédits : 
- 45% à la signature de la présente convention, 
- 45% au 30 juin 2024, 
  

- 5% au 31 décembre 2024 sur présentation d’un rapport détaillé en fonction des actions 
réalisées, 
- 5% sur présentation dans les 6 mois après la clôture de l’exercice des éléments suivants : 

- Le bilan financier de l’exercice 2024 
- Le rapport d’activité de l’exercice 2024  

 
L’Association CRESCENDO satisfait par ailleurs aux dispositions imposées par I’article 10 
de la loi 2000-321 modifiée du 12 avril 2000 relative aux droits des usagers dans les 
relations avec l’administration. 
 
Article 7 : Evaluation et contrôle 
 

L’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées procède, conjointement avec l’Association, à 
l’évaluation des conditions de réalisation du programme d’actions à laquelle il a apporté son 
concours et à la bonne exécution des dépenses publiques allouées. 
 
Pour ce faire, l’association s’engage à faciliter l’accès à toutes pièces justificatives des 
dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile. 
 
Article 8 : Reversement, résiliation, dénonciation 
 

Le reversement partiel ou total des sommes versées sera exigé en cas de non-respect des 
clauses de la présente convention, en particulier : 
- de non-exécution partielle ou totale de l’opération, 
- de changement dans l’objet de la subvention ou de l’affectation sans autorisation préalable 
expresse donnée dans les mêmes formes que la décision attributive, 
- de non-respect de l’article 5 de la présente convention. 
 
La Communauté d’agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées et l’Association CRESCENDO 
pourront dénoncer la présente convention par lettre recommandée avec accusé de réception 
sous réserve de respecter un préavis d’un mois. 
 
Pour tout litige pouvant survenir dans l’interprétation ou l’application des clauses de la 
présente convention, les parties s’engagent à régler leur différend à l’amiable, avant tout 
recours à la juridiction compétente. 
 
 
Fait à Tarbes, le  

Le Président 
du BIC CRESCENDO 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Gérard ABADIE 

Le Président  
Communauté d’Agglomération 

Tarbes-Lourdes-Pyrénées 
 
 
 
 
 
 
 
 

Gérard TREMEGE 
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